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               CONVENTION DE GESTION 
 
 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES :   
 
La Commune de xxxxx, sise x place xxxxxxx à xxxxx (79xxx), représentée par Monsieur xxxxxxx, agissant 
en vertu d’une délibération en date du xx/xx/2020, reçue au contrôle de légalité le xx/xx/2020, 
 
 ci-après désignée «La Commune», 
ET 
 
 
Deux-Sèvres Habitat, dont le siège est situé 7 rue Claude Debussy à Thouars, domicilié 8 rue François 
Viète à Niort, représenté par Monsieur Fabrice OUVRARD, agissant en qualité de Directeur Général, 
 
 ci-après désigné «DSH». 
 
 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 

ARTICLE I – Objet 
 
La présente convention annule et remplace la précédente convention signée en date du xxx /xxxx/ xxxxx. 
Elle fixe les conditions dans lesquelles la Commune donne à Deux-Sèvres Habitat mandat de gérer pour 
elle les XX logements mentionnés (annexe 1). 
 
 

ARTICLE II – Définition des tâches incombant aux parties 
 
 

DSH  Commune 

x 
Enregistre et traite la résiliation de bail,  

informe la Commune ainsi que les Caisses versant l’APL 
  

LIBERATION ET REMISE EN ETAT DES LOGEMENTS  

 x Planifie les pré-états des lieux et états de lieux sortants  

x 
Constitue le dossier de diagnostics techniques,  

commande les diagnostics si besoin 
  

x 
Réalise les pré-état des lieux sortant et relève les travaux de remise en état du 

logement 
  

  Gère les situations de locataires défaillants (absence aux pré-états des lieux) x 

x Commande et transmet les Repérages Amiante Avant Travaux (RAAT)   

 Commande, suit les travaux de de remise en état du logement  
et programme une date de mise à disposition du logement 

 x 

x Réalise les états des lieux sortants   

  Gère les situations de locataires défaillants (absence aux états des lieux) x 

x 
Etablit un état des indemnités dues pour non-exécution des réparations locatives suite 

à l’état des lieux de sortie selon l’accord collectif de patrimoine de DSH   
  

  Etablit le décompte définitif de sortie x 

 Suit et contrôle la qualité et la conformité des travaux x 

  Paie les factures de travaux de remise en état du logement x 
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ATTRIBUTION DES LOGEMENTS 

  Désigne les candidats conformément à l’article L441-1 du CCH x 

x Réunit et anime la CALEOL   

x Envoie la lettre d’attribution au candidat suite à la CALEOL   

x Effectue la visite du logement   

x Etablit le contrat de location et l'envoie à la commune   

  
Signe et fait signer le contrat de location sur présentation du reçu du paiement du 

dépôt de garantie, remet le dossier de diagnostics techniques au locataire 
x 

GESTION LOCATIVE 

x  Edite l'attestation de loyer pour le dossier CAF  

x Prépare la demande d’APL et la demande de FSL, le cas échéant   

x Réalise les états des lieux entrant et collecte l'attestation d'assurance   

x 
Prépare le quittancement avec traitement du fichier APL 

 avant transmission à la commune 
  

  
Etablit et envoie les mandats de paiement et les titres de recettes  

sur la base des documents fournis par DSH 
x 

 Envoie les avis d’échéances aux locataires x 

x Gère les échanges avec la CAF et la MSA (informations sur les loyers)   

x 
Prépare la régularisation des charges en fonction des éléments de dépenses donnés 

par la commune 
  

x Informe les locataires sur les évolutions des loyers   

  Valide la revalorisation des loyers annuels et à la relocation x 

x Informe la Commune d’une demande mise à jour du dossier locatif   

 Recherche les ayant droits en cas de décès x 

  Gère le suivi et le contrôle des travaux pendant le bail x 

x Gère les demandes de mutation  

 Commande et suit les travaux d'entretien courant   x 

 Relève, commande, suit et contrôle la conformité et la qualité  
des travaux d'entretien courant  

 x 

  Paie les factures des travaux d'entretien courant  x 

ASSURANCES ET SINISTRES  

  Assure les biens x 

x Demande l’assurance du bien au locataire chaque année  

  Déclare les sinistres auprès de l'assureur   x 

x Relève les travaux de réparation des dommages suite à sinistre  

  Représente le propriétaire lors des expertises  x 

 Commande les travaux de réparation des causes d'un sinistre x 

  Paie les factures des travaux des sinistres  x 

CONTRAT D'ENTRETIEN ET GE  

  Gère les contrats d’entretien de chauffage et robinetterie x 

  Assure le gros entretien x 

  Paie les factures liées aux diagnostics obligatoires  x 

CONTENTIEUX/RECOUVREMENT 

  Recouvre les loyers x 

  Gère les situations de locataires défaillants (impayés) x 
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 Instruit les procédures contentieuses x 

 
 
 
 
 

ARTICLE III – Désignation des candidats  

Lors de la libération d’un bien de la commune, les candidats devront être désignés par la Commune selon 
les critères d’éligibilité définis dans l’article L441-1. 

 

ARTICLE IV – Attributions des logements  

L’attribution des logements sera instruite en Commission d’Attributions de Logements et d’Examen 
d’Occupation des Logements conformément au règlement intérieur validé en Conseil d’Administration de 
DSH (annexe 4). 

 

ARTICLE V – Entretien, réparations des logements 
 
DSH sera chargé de définir tous les travaux d’entretien et de réparation locatifs ainsi que les réparations à la 
charge du propriétaire, y compris les travaux suite à un sinistre. Il ne sera pas commandé de travaux pour le 
compte du propriétaire.   
 
Dans le cadre de travaux à réaliser, DSH produira une liste non exhaustive, la commune désignera les 
entreprises qu’elle souhaite faire travailler. L’état des lieux sortant sera fait conformément à l’accord collectif 
de patrimoine de DSH (annexe 5). 
 
Les travaux de gros entretien ou d’investissement ainsi que les gros sinistres restent du ressort de la 
commune, DSH ayant un rôle de conseil. DSH pourra, sur demande formalisée de la commune, être 
conducteur d’opération moyennant une rémunération spécifique fonction de l’ampleur des travaux à réaliser. 
 
La Commune est responsable de l’entretien et des réparations de la robinetterie et des équipements 
(chaudière, radiateurs, ballon d’eau chaude, VMC, etc.). 
 
La fourniture du détecteur de fumée incombe à La Commune. 
 
 

ARTICLE VI – Diagnostics 
 
La réglementation en vigueur prévoir que les diagnostics techniques obligatoires à fournir lors de la 
signature du bail : 

- Diagnostic Amiante en Partie Privative (DAPP), 
- Diagnostic de Performance Energétique (DPE), 
- Diagnostic de l’installation électrique (si construction de plus de 15 ans), 
- Diagnostic de l’installation gaz (si construction de plus de 15 ans), 
- Constat de Risque d’Exposition au Plomb (CREP) (si construction avant janvier 1949), 
- Etat des Risques Naturel et Technologiques. 

 
Le repérage amiante (RAAT) est à fournir avant travaux aux entreprises qui interviennent dans les 
logements. 
 
Les repérages et diagnostics seront réalisés par DSH et refacturés à la Commune.  
 
 

ARTICLE V – Assurance 
 
Les immeubles objets de la présente convention sont intégrés dans les assurances globales souscrites par 
la Commune.  
Une copie des polices d’assurances lui sera communiquée de façon qu’en exécution de leurs clauses, il 
puisse signaler immédiatement à la Commune les sinistres mettant en cause la garantie prévue. 
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ARTICLE VI – Rémunération 
 
En contrepartie des missions indiquées dans la présente convention, DSH recevra une rémunération 
annuelle égale à 7 % du montant des sommes quittancées au titre des loyers au cours de l’année 
correspondante. Ces frais de gestion sont soumis à la TVA en vigueur au moment de la facturation. 
Ce taux pourra être révisé d’un commun accord par avenant à la présente convention. 
 
 

ARTICLE VII – Durée, renonciation 
 
La présente convention, qui prendra effet dès sa signature, est conclue pour une durée de trois ans, 
chacune des parties pouvant la dénoncer moyennant un préavis de 6 mois signifié par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
 

ARTICLE VIII – Modifications 
 
Toutes modifications aux termes de la présente convention donneront lieu à l’établissement d’un avenant. 
 
 
 
Fait à Niort, le  
 
La Commune de xxxx        Pour le bailleur 
 

Le Maire, 
Xxxx xxxx 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Annexe 1 : liste des logements confiés en gestion 
Annexe 2 : lettre d’attribution au candidat suite à la CALEOL 
Annexe 3 : contrat de location  
Annexe 4 : règlement intérieur des CALEOL 
Annexe 5 : accord collectif de patrimoine de DSH 
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LOTISSEMENT MAUGRAIN : 10 Logements

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

22 CHEMIN DE MAUGRAIN BRESSUIRE Type 4 LOTIS. MAUGRAIN Loyer conventionné Surface corrigée 126

24 CHEMIN DE MAUGRAIN BRESSUIRE Type 4 LOTIS. MAUGRAIN Loyer conventionné Surface corrigée 126

2 RUE DES COULIES BRESSUIRE Type 3 LOTIS. MAUGRAIN Loyer conventionné Surface corrigée 111

4 RUE DES COULIES BRESSUIRE Type 2 LOTIS. MAUGRAIN Loyer conventionné Surface corrigée 96

6 RUE DES COULIES BRESSUIRE Type 2 LOTIS. MAUGRAIN Loyer conventionné Surface corrigée 96

8 RUE DES COULIES BRESSUIRE Type 3 LOTIS. MAUGRAIN Loyer conventionné Surface corrigée 111

Numéro de la Convention : 79.3.10.1987.78.198.2.595

Date de la Convention : 29/10/1987

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

3 RUE DES COULIES BRESSUIRE Type 4 Lot. MAUGRAIN Loyer conventionné Surface corrigée 125

1 RUE DES COULIES BRESSUIRE Type 4 Lot. MAUGRAIN Loyer conventionné Surface corrigée 125

26 CHEMIN DE MAUGRAIN BRESSUIRE Type 4 Lot. MAUGRAIN Loyer conventionné Surface corrigée 126

28 CHEMIN DE MAUGRAIN BRESSUIRE Type 4 Lot. MAUGRAIN Loyer conventionné Surface corrigée 126

Numéro de la Convention : 79.3.03.1989.78.198.2.829

Date de la Convention : 30/03/1989

CCAS TERVES : 10 Logements

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

10 RUE DES COULIES BRESSUIRE Type 2 CCAS TERVES-Lot.Maugrain Loyer conventionné Surface corrigée 98

10B RUE DES COULIES BRESSUIRE Type 2 CCAS TERVES-Lot.Maugrain Loyer conventionné Surface corrigée 98

14 RUE DES COULIES BRESSUIRE Type 3 CCAS TERVES-Lot.Maugrain Loyer conventionné Surface corrigée 110

15 RUE DES COULIES BRESSUIRE Type 3 CCAS TERVES-Lot.Maugrain Loyer conventionné Surface corrigée 112

22 RUE DES COULIES BRESSUIRE Type 4 CCAS TERVES-Lot.Maugrain Loyer conventionné Surface corrigée 128

16 RUE DES COULIES BRESSUIRE Type 2 CCAS-TERVES Maugrain Calvaire Loyer conventionné Surface corrigée 94

17 ALLEE DES COULIES BRESSUIRE Type 2 CCAS-TERVES Maugrain Calvaire Loyer conventionné Surface corrigée 94

2 ALLEE DES ROSES BRESSUIRE Type 4 CCAS-TERVES Maugrain Calvaire Loyer conventionné Surface corrigée 129

15 ALLEE DES SOUCIS BRESSUIRE Type 3 CCAS-TERVES Maugrain Calvaire Loyer conventionné Surface corrigée 113

13 ALLEE DES SOUCIS BRESSUIRE Type 3 CCAS-TERVES Maugrain Calvaire Loyer conventionné Surface corrigée 113

Numéro de la Convention : 79.3.06.1995.80.415.2.1826

Date de la Convention : 07/06/1995

RUE DES CHENES : 3 Logements

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

15 RUE DES CHENES BRESSUIRE Type 3 Rue Des Chênes Loyer conventionné Surface corrigée 110

17 RUE DES CHENES BRESSUIRE Type 3 Rue Des Chênes Loyer conventionné Surface corrigée 110

19 RUE DES CHENES BRESSUIRE Type 4 Rue Des Chênes Loyer conventionné Surface corrigée 125

Numéro de la Convention : 79.3.02.1990.78.1982.1005

Date de la Convention : 09/04/1990

Annexe 1 - Liste des logements assujtis à la convention de gestion entre DSH et BRESSUIRE
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FOYER HERAULT : 10 Logements

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

5 RUE HERAULT LOGEMENT 001 BRESSUIRE Type 2 BRESSUIRE - GERANCE FOYER HERAULT Loyer conventionné Loyer 48

5 RUE HERAULT LOGEMENT 002 BRESSUIRE Type 2 BRESSUIRE - GERANCE FOYER HERAULT Loyer conventionné Loyer 35

5 RUE HERAULT LOGEMENT 003 BRESSUIRE Type 2 BRESSUIRE - GERANCE FOYER HERAULT Loyer conventionné Loyer 35

5 RUE HERAULT LOGEMENT 004 BRESSUIRE Type 2 BRESSUIRE - GERANCE FOYER HERAULT Loyer conventionné Loyer 35

5 RUE HERAULT LOGEMENT 005 BRESSUIRE Type 2 BRESSUIRE - GERANCE FOYER HERAULT Loyer conventionné Loyer 48

2 RUE DE LA PETITE GUIMBARDE LOGEMENT 006 BRESSUIRE Type 2 BRESSUIRE - GERANCE FOYER HERAULT Loyer conventionné Loyer 48

2 RUE DE LA PETITE GUIMBARDE LOGEMENT 007 BRESSUIRE Type 2 BRESSUIRE - GERANCE FOYER HERAULT Loyer conventionné Loyer 48

2 RUE DE LA PETITE GUIMBARDE LOGEMENT 008 BRESSUIRE Type 2 BRESSUIRE - GERANCE FOYER HERAULT Loyer conventionné Loyer 35

2 RUE DE LA PETITE GUIMBARDE LOGEMENT 009 BRESSUIRE Type 2 BRESSUIRE - GERANCE FOYER HERAULT Loyer conventionné Loyer 35

2 RUE DE LA PETITE GUIMBARDE LOGEMENT 010 BRESSUIRE Type 2 BRESSUIRE - GERANCE FOYER HERAULT Loyer conventionné Loyer 48

Numéro de la Convention : 79.3.10.1982.79.297.2.079.003.177

Date de la Convention : 26/10/1982

Total logements  assujettis à la convention : 33 logements
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RESIDENCE MICROMEGAS -7 LOGEMENTS

Commune Type Type Type de loyer Type de surface Surface

24 RUE DE LA GRILLE LOGEMENT 001 ST LOUP LAMAIRE Type 3 ST LOUP LAMAIRE - RES. MICORMEGAS Loyer conventionné Surface utile 79,16

24 RUE DE LA GRILLE LOGEMENT 002 ST LOUP LAMAIRE Type 2 ST LOUP LAMAIRE - RES. MICORMEGAS Loyer conventionné Surface utile 37,24

24 RUE DE LA GRILLE LOGEMENT 003 ST LOUP LAMAIRE Type 2 ST LOUP LAMAIRE - RES. MICORMEGAS Loyer conventionné Surface utile 32,22

24 RUE DE LA GRILLE LOGEMENT 004 ST LOUP LAMAIRE Type 2 ST LOUP LAMAIRE - RES. MICORMEGAS Loyer conventionné Surface utile 37,26

24 RUE DE LA GRILLE LOGEMENT 005 ST LOUP LAMAIRE Type 2 ST LOUP LAMAIRE - RES. MICORMEGAS Loyer conventionné Surface utile 46,01

24 RUE DE LA GRILLE LOGEMENT 006 ST LOUP LAMAIRE Type 3 ST LOUP LAMAIRE - RES. MICORMEGAS Loyer conventionné Surface utile 72,43

24 RUE DE LA GRILLE LOGEMENT 007 ST LOUP LAMAIRE Type 4 ST LOUP LAMAIRE - RES. MICORMEGAS Loyer conventionné Surface utile 81,78

Numéro de la Convention : 79.3.08.2015.97335.4.3506

Date de la Convention : 05/08/2015

Total logements  assujettis : 7 logements

Adresse

Annexe 1 - Liste des logements assujtis à la convention de gestion entre DSH et Saint Loup Lamairé 
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LE BOURG NEUF : 16 logements et 8 garages

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

1 RUE HILAIRE ROY NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 93

2 RUE HILAIRE ROY NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 93

3 RUE HILAIRE ROY NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 84

4 RUE HILAIRE ROY NUEIL-LES-AUBIERS Type 1 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 66

5   LE BOURG NEUF NUEIL-LES-AUBIERS garage LE BOURG NEUF Loyer garage ou abri Unité 1

5 RUE HILAIRE ROY NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 84

7   LE BOURG NEUF NUEIL-LES-AUBIERS garage LE BOURG NEUF Loyer garage ou abri Unité 1

6 RUE HILAIRE ROY NUEIL-LES-AUBIERS Type 1 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 66

2   LE BOURG NEUF NUEIL-LES-AUBIERS garage LE BOURG NEUF Loyer garage ou abri Unité 1

7 RUE HILAIRE ROY NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 84

3   LE BOURG NEUF NUEIL-LES-AUBIERS garage LE BOURG NEUF Loyer garage ou abri Unité 1

8 RUE HILAIRE ROY NUEIL-LES-AUBIERS Type 1 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 66

9 PL COLUN NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 92

10 PL COLUN NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 92

11 PL COLUN NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 86

12 PL COLUN NUEIL-LES-AUBIERS Type 3 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 103

13 PL COLUN NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 92

14 PL COLUN NUEIL-LES-AUBIERS Type 3 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 103

15 PL COLUN NUEIL-LES-AUBIERS Type 3 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 103

16 PL COLUN NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 LE BOURG NEUF Loyer conventionné Surface corrigée 93

1   LE BOURG NEUF NUEIL-LES-AUBIERS garage LE BOURG NEUF Loyer garage ou abri Unité 1

4   LE BOURG NEUF NUEIL-LES-AUBIERS garage LE BOURG NEUF Loyer garage ou abri Unité 1

6   LE BOURG NEUF NUEIL-LES-AUBIERS garage LE BOURG NEUF Loyer garage ou abri Unité 1

8   LE BOURG NEUF NUEIL-LES-AUBIERS garage LE BOURG NEUF Loyer garage ou abri Unité 1

Numéro de la Convention : 79.3.02.1988.78.198.2.684

Date de la Convention : 19/02/1988

PARC ST HUBERT :  7 logements

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

20 AV SAINT HUBERT LOGEMENT 003 NUEIL-LES-AUBIERS Type 3 PARC ST HUBERT Loyer conventionné Surface corrigée 111

20 AV SAINT HUBERT LOGEMENT 004 NUEIL-LES-AUBIERS Type 3 PARC ST HUBERT Loyer conventionné Surface corrigée 100

20 AV SAINT HUBERT LOGEMENT 005 NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 PARC ST HUBERT Loyer conventionné Surface corrigée 89

20 AV SAINT HUBERT LOGEMENT 006 NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 PARC ST HUBERT Loyer conventionné Surface corrigée 83

20 AV SAINT HUBERT LOGEMENT 007 NUEIL-LES-AUBIERS Type 1 PARC ST HUBERT Loyer conventionné Surface corrigée 59

20 AV SAINT HUBERT LOGEMENT 008 NUEIL-LES-AUBIERS Type 1 PARC ST HUBERT Loyer conventionné Surface corrigée 73

20 AV SAINT HUBERT LOGEMENT 009 NUEIL-LES-AUBIERS Type 1 PARC ST HUBERT Loyer conventionné Surface corrigée 62

Numéro de la Convention : 79.3.02.1991.78.198.4.1096

Date de la Convention : 26/02/1991

RUE DU PRIEURE :  2 Logements

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

1 RUE DU PRIEURE LOGEMENT 001 NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 Rue Prieuré NUEIL S/ARGEN Loyer conventionné Surface corrigée 82

1 RUE DU PRIEURE LOGEMENT 002 NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 Rue Prieuré NUEIL S/ARGEN Loyer conventionné Surface corrigée 87

Numéro de la Convention : 79.3.10.1991.78.198.4.1215

Date de la Convention : 11/10/1991

20 RUE DE LA GARE : 1 Logement

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

20 RUE DE LA GARE LOGEMENT 001 NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 20 R. Gare NUEIL S/ARGENT Loyer conventionné Surface corrigée 72

Numéro de la Convention : 79.3.03.1995.80.415.3.1799

Date de la Convention : 31/03/1995

Annexe 1 - Liste des logements assujtis à la convention de gestion entre DSH et NUEIL LES AUBIERS
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1 RUE DE LA GARE : 2 Logements

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

1B RUE DE LA GARE NUEIL-LES-AUBIERS Type 1 Bis NUEIL S/ARGENT - LA GARE (2 LOGTS) Loyer conventionné Surface corrigée 45,12

1T RUE DE LA GARE NUEIL-LES-AUBIERS Type 1 Bis NUEIL S/ARGENT - LA GARE (2 LOGTS) Loyer conventionné Surface utile 45,12

Numéro de la Convention : 79.3.07.1998.97.535.3.2402

Date de la Convention : 23/07/1998

GRAND RUE : 1 Logement

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

16B GRAND RUE GRAND RUE NUEIL-LES-AUBIERS Type 3 NUEIL LES AUBIERS - GARENNE-GRD RUE Loyer non conventionné Loyer 88

Numéro de la Convention : sans objet

Date de la Convention : sans objet

PLACE JEANNE D'ARC : 1 Logement

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

2T PLACE JEANNE D ARC NUEIL-LES-AUBIERS Type 3 NUEIL SUR ARGENT Loyer non conventionné Loyer 87,26

Numéro de la Convention : sans objet

Date de la Convention : sans objet

Total logements  assujettis avec rémunération : 30 logements

IMPASSE CHARLOTTE FRADIN : 4 Logements

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

1 Impasse Charlotte FRADIN NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 IMPASSE CHARLOTTE FRADIN Loyer conventionné Surface utile 41,39

3 Impasse Charlotte FRADIN NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 IMPASSE CHARLOTTE FRADIN Loyer conventionné Surface utile 41,39

5 Impasse Charlotte FRADIN NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 IMPASSE CHARLOTTE FRADIN Loyer conventionné Surface utile 41,39

2 Impasse Charlotte FRADIN NUEIL-LES-AUBIERS Type 2 IMPASSE CHARLOTTE FRADIN Loyer conventionné Surface utile 35,03

Numéro de la Convention : 79.3.03.1998.85.1291.2.079005.2627

Date de la Convention : 01/12/1997

Total logements  assujettis sans rémunération : 4 logements

Total logements  assujettis à la convention : 34 logements
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RESIDENCE LE PRIEURE : 6 Logements

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

2 IMPASSE DE LA CURE LOGEMENT 001 LE PIN Type 2 Résidence LE PRIEURE Loyer conventionné Surface corrigée 87

3 IMPASSE DE LA CURE LOGEMENT 002 LE PIN Type 2 Résidence LE PRIEURE Loyer conventionné Surface corrigée 100

4 IMPASSE DE LA CURE LOGEMENT 003 LE PIN Type 3 Résidence LE PRIEURE Loyer conventionné Surface corrigée 101

5 IMPASSE DE LA CURE LOGEMENT 004 LE PIN Type 3 Résidence LE PRIEURE Loyer conventionné Surface corrigée 111

6 IMPASSE DE LA CURE LOGEMENT 005 LE PIN Type 2 Résidence LE PRIEURE Loyer conventionné Surface corrigée 101

7 IMPASSE DE LA CURE LOGEMENT 006 LE PIN Type 2 Résidence LE PRIEURE Loyer conventionné Unité 1

Numéro de la Convention : 79.3.03.1991.78.198.2.1129

Date de la Convention : 11/04/1991

Total logements  assujettis à la convention : 6 logements

Annexe 1 - Liste des logements assujtis à la convention de gestion entre DSH et LE PIN
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RUE NOVEIRHA : 2 logements

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer
Type de 
surface

Surface

34 RUE NOVIHERIA SAINT VARENT Type 4 SAINT VARENT RUE NOVIHERIA Loyer conventionné Surface utile 101,78

36 RUE NOVIHERIA SAINT VARENT Type 4 SAINT VARENT RUE NOVIHERIA Loyer conventionné Surface utile 93,76

Numéro de la Convention : 79.3.12.1999.97535.3.2713

Date de la Convention : 28/12/1999

Total logements  assujettis à la convention : 2 logements

Annexe 1- Liste des logements assujtis à la convention de gestion entre DSH et SAINT VARENT
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LE HAUT BOURG : 3 Logements et 3 Garages
Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer Type de surface Surface

1 RUE MARIE MILLASSEAU LE HAUT BOURG LOGEMENT 001 SAINT ANDRE SUR SEVRE Type 3 LE HAUT BOURG ST ANDRE SS Loyer conventionné Surface corrigée 110

1   LE HAUT BOURG SAINT ANDRE SUR SEVRE garage LE HAUT BOURG ST ANDRE SS Loyer garage ou abri Unité 1

3 RUE MARIE MILLASSEAU LE HAUT BOURG LOGEMENT 002 SAINT ANDRE SUR SEVRE Type 3 LE HAUT BOURG ST ANDRE SS Loyer conventionné Surface corrigée 110

2   LE HAUT BOURG SAINT ANDRE SUR SEVRE garage LE HAUT BOURG ST ANDRE SS Loyer garage ou abri Unité 1

5 RUE MARIE MILLASSEAU LE HAUT BOURG LOGEMENT 003 SAINT ANDRE SUR SEVRE Type 4 LE HAUT BOURG ST ANDRE SS Loyer conventionné Surface corrigée 125

3   LE HAUT BOURG SAINT ANDRE SUR SEVRE garage LE HAUT BOURG ST ANDRE SS Loyer garage ou abri Unité 1

Numéro de la Convention : 79.3.06.1993.78.198.2.1497

Date de la Convention : 04/06/1993

Total logements  assujettis à la convention : 3 logements

Annexe 1 -Liste des logements assujtis à la convention de gestion entre DSH et SAINT ANDRE SUR SEVRE
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MAUZE THOUARSAIS : 2 Logements

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer
Type de 
surface

Surface

8 PLACE DANIEL CIVRAIS LOGEMENT C THOUARS Type 3 MAUZE THOUARSAIS - (2 LOGTS) Loyer non conventionné Unité 1

8 PLACE DANIEL CIVRAIS LOGEMENT D THOUARS Type 3 MAUZE THOUARSAIS - (2 LOGTS) Loyer non conventionné Unité 1

Numéro de la Convention : sans objet

Date de la Convention : sans objet

Total logements  assujettis à la convention : 2 logements

Annexe 1 - Liste des logements assujtis à la convention de gestion entre DSH et THOUARS
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Annexe 1 - liste des logements assujtis à la convention de gestion entre DSH et ST PIERRE DES ECHAUBROGNES

RUE SAINT PIERRE : 2 Logements

Adresse Commune Type ENSEMBLE Type de loyer
Type de 
surface

Surface

2 RUE SAINT PIERRE ST PIERRE ECHAUBROGNES Type 4 Rue St Pierre Loyer conventionné Surface utile 75,8

4 RUE SAINT PIERRE ST PIERRE ECHAUBROGNES Type 3 Rue St Pierre Loyer conventionné Surface utile 63,3

Numéro de la Convention : 79.3.02.1997.80.415.3.2188

Date de la Convention : 25/02/1997

Total logements  assujettis à la convention : 3 logements
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Annexe 1 liste des logements assujtis à la convention de gestion entre DSH et Saint Loup Lamairé 
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.DEUX-SEVRES HABITAT EST UN OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT 
 SIEGE SOCIAL : 7, RUE CLAUDE DEBUSSY – BP 5 – 79101 THOUARS CEDEX – TEL : 05 49 66 21 08 

SIEGE ADMINISTRATIF : 8, RUE FRANÇOIS VIETE - CS 78623 - 79026 NIORT CEDEX - TEL : 05 49 09 20 00  
RCS Niort  B 347 616 062 - Siren 347 616 062 - Siret 347 616 062 00019 - Code APE –NAF : 6820 A 

 

Deux-Sèvres Habitat  

Pôle Attr ibutions 
8 Rue F rançoi s  V iète  79000 N ior t  -  Té l /Fax :  05  49 09 20 00  

  
 

 
Votre interlocuteur :  

Madame XXXXXX XXXXXXX 
   
 
411 RUE DES XXXXX 
 
 
 
79XXX XXXXXX 

Pôle Attributions  
xxxxxxx 
demande logement@79hab i ta t . f r  

 
 
N. DEM : 20230901006 
NUMERO UNIQUE : 079092300075910951 

 
N/REF : 30770001 
  
 Nior t,  le  28 novembre 2023 

OBJET : OFFRE DE LOGEMENT  

 
Madame,  
 

Dans le cadre de la convention de gestion signée avec la ville de Bressuire et suite à votre dépôt de demande 
de logement, la Commission d’attribution des logements de Deux-Sèvres Habitat a décidé de vous proposer 
à effet du XX/XX/2023 un logement 3 pièces, surface 74,04 m², chauffage  collectif - Rez-de-chaussée à 
l’adresse ci-dessous : 
 

ADRESSE LOGEMENT : 4XXXX RUE DES XXXXXXXX 
 
79XXXX XXXXXX 

 

Loyer mensuel 375,78 € 
Loyer garage 0,00 € 
Loyer jardin 0,00 € 
Loyer annexe 0,00 € 
Provision charges mensuelles 88,58 € 
Montant total de la quittance en euros 464,36 € 
Dépôt de garantie  312  € 

 

Cette offre est valable jusqu’au 0x/xx/xx23. 
 

Pour visiter le logement, veuillez prendre contact auprès du Pôle Attributions au 05.49.09.20.20 – 8 rue 
François Viète – 79000 NIORT. 
 

Afin de lutter contre la propagation du virus lié à la pandémie du Coronavirus, merci de bien 
vouloir effectuer cette visite en limitant le nombre de personnes présentes et respecter les 
principaux gestes barrières. 
 

Pour faire connaître votre décision, veuillez utiliser le bulletin réponse ci-joint et nous en faire retour à l’adresse 
indiquée. 
 

Veuillez agréer, Madame,  l’assurance de nos sentiments distingués. 
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.DEUX-SEVRES HABITAT EST UN OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT 
 SIEGE SOCIAL : 7, RUE CLAUDE DEBUSSY – BP 5 – 79101 THOUARS CEDEX – TEL : 05 49 66 21 08 

SIEGE ADMINISTRATIF : 8, RUE FRANÇOIS VIETE - CS 78623 - 79026 NIORT CEDEX - TEL : 05 49 09 20 00  
RCS Niort  B 347 616 062 - Siren 347 616 062 - Siret 347 616 062 00019 - Code APE –NAF : 6820 A 

 

 

Deux-Sèvres Habitat  

Pôle Attr ibutions 
8 Rue F rançoi s  V iète  79000 N ior t  -  Té l /Fax :  05  49 09 20 20  

 
 
 

BULLETIN REPONSE A L’OFFRE DE LOGEMENT 
 

A EXPEDIER OU REMETTRE A DEUX-SEVRES HABITAT 
 

MME XXXXX XXXXX 
  

 
PROP   528126 N. DEM : 20230901006 

 
N/REF : 307730770001 
 
NUMERO DEPARTEMENTAL UNIQUE : 079092300075910951 
 
 

 accepte à effet du 01/10/2023 le logement :  

 
4XXXX RUE DES XXXXXXXX 
 
79XXXX XXXXXX 
 
 
NB. Le dépôt de garantie et l’attestation d’assurance sont exigibles à la signature du bail et à l’entrée dans les 
lieux. 

 
A 
Le 
(signature) 

 refuse au motif : 

 

Loyer et/ou charge trop élevés     
Localisation     

Préavis     

Environnement     

Taille du logement     

Non réponse     

Raison familiale     

Étage     

Équipement services urbains     

État logement   ANNULATION DE LA DEMANDE  

Renonciation     

Accession   MAINTIEN DE LA DEMANDE  

Équipement logement     

Raison professionnelle     

Relogé extérieur     

Refus non motivé     

A 
Le 
(signature) 
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Paraphe          

 

 

               CONTRAT DE LOCATION 

 
 
ENTRE :   
 
La Commune de xxxxx, propriétaire du local désigné au chapitre 1 ci-dessous, représenté par Monsieur Le Maire de xxx, 
 
 
La commune de xxxxxx, dont la marie est située xxxxxxx à xxxxx, propriétaire du local désigné ci-dessous, représenté 
par Monsieur Le Maire xxxxxxx,  

Ci-après dénommé le bailleur, 
ET 
 
«nom»  «Date_naissance»  
«nomcj»  
     

Ci-après dénommé indifféremment le preneur.  
 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
Le bailleur donne en location à usage d’habitation au preneur qui accepte, à compter du «date_debut_location», le 
logement ci-dessous désigné  
 

PREAMBULE 
 
Les obligations générales du bailleur et du preneur sont notamment régies par la loi 89-462 du 6 juillet 1989. 
 

I - DESIGNATION DES LIEUX LOUES 
 

«adresse1_lot»  
«adresse2_lot» «adresse3_lot»  
«ville_lot»  
     

Ce logement situé à l’étage «etage» est répertorié dans le patrimoine du bailleur par le numéro : «numero_lot». 
La surface habitable du logement de «type» est de «SH» mètres carrés, soit «Valeur_surface_quit» mètres carrés de 
«Nature_surface_quit». 
Ce logement ouvre droit à l’Aide Personnalisée au Logement dans le cadre de la convention «Num_convention», à 
disposition du preneur dans les locaux du bailleur  
 

II - CONDITIONS FINANCIERES DE LA LOCATION 
 
1 - LE DEPOT DE GARANTIE 
 
Le preneur verse avant l’entrée dans les lieux une somme de «Montant_DG»€, équivalent à un mois de loyer hors 
charges, en garantie de la bonne exécution du contrat, notamment : paiement des loyers, charges et réparations locatives. 
Le dépôt de garantie ne produit pas d’intérêt au bénéfice du preneur. Il est restitué au preneur par le bailleur à la fin du bail 
dans les conditions et délais définis par la loi et déduction faites, le cas échéant, des sommes dues par le preneur au 
bailleur. 
 
2 - LE LOYER 
 
Le loyer hors charges est de «loyer_chiffre»€ à la date de signature du présent bail. Ce loyer est révisable chaque année 
au 1er juillet en fonction de la variation de la valeur de l’Indice de Référence des Loyers (IRL) du 4ème trimestre. Les loyers 
et les provisions sur charges locatives sont payables chaque mois à terme échu. 
 
3 - LES CHARGES LOCATIVES 
 
En complément du loyer, le preneur versera au bailleur chaque mois une provision sur charges, qui fera l’objet d’une 
régularisation annuelle. Un mois avant cette régularisation, le bailleur en communique au locataire le décompte par nature 
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Paraphe          

 

de charges ainsi que, dans les immeubles collectifs, le mode de répartition entre les locataires. Durant un mois à compter 
de l'envoi de ce décompte, les pièces justificatives sont tenues à la disposition des locataires. Le montant de la provision 
sur charges pourra être réajusté chaque année, soit en fonction des charges constatées l’année précédente, soit sur la 
production de l’état prévisionnel des dépenses. 
 

III - DUREE 
La location est consentie pour une durée de 3 ans, renouvelable automatiquement par tacite reconduction, sans préjudice 
de la loi 48-1360 du 1er septembre 1948 notamment ses articles 11 à 14. 
Les occupants de bonne foi des locaux définis à l'article 1er de ladite loi bénéficient de plein droit et sans 
l'accomplissement d'aucune formalité, du maintien dans les lieux loués, aux clauses et conditions du contrat primitif non 
contraires aux dispositions de la présente loi, quelle que soit la date de leur entrée dans les lieux. 
 
1 - LE CONGE DONNE PAR LE PRENEUR 
 
Le preneur peut résilier le bail à tout moment en donnant son préavis par courrier recommandé avec demande d’avis de 
réception ou par courrier remis en main propre contre récépissé ou émargement ou par acte d’huissier. Le bail prendra fin 
trois mois après réception du congé sauf pour les locataires justifiant d’un préavis réduit. A défaut de préciser et de 
justifier le motif de préavis réduit au moment de l’envoi de la lettre de congé, le délai légal de trois mois sera appliqué. 
Dès la notification et durant toute la durée du congé, le preneur doit permettre la visite des lieux loués, en vue de leur 
relocation, deux heures par jour, et ce après accord avec le bailleur.  
 
2 - LE CONGE DONNE PAR LE BAILLEUR 
 
Le bailleur peut donner congé dans les conditions définies par la Loi. Le délai de préavis pour travaux ou démolition du 
logement est de six mois. 
 
3 - LA RESILIATION DU BAIL POUR DEFAUT DE PAIEMENT OU D’ASSURANCE 
 
En cas de non-paiement au terme convenu de tout ou partie du loyer ou des charges, ou du dépôt de garantie, et après 
un commandement de payer resté infructueux pendant deux mois, le présent bail sera résilié de plein droit. Faute par le 
preneur de se libérer de sa dette ou de saisir le tribunal dans ce délai, l’expulsion pourra être demandée par simple 
ordonnance de référé, sans préjudice des sommes qui pourraient être réclamées par le bailleur. 
Le bail sera également résilié de plein droit si dans le mois du commandement notifié à lui, le preneur n’a pas justifié de la 
souscription d’une assurance des risques locatifs. L’expulsion pourra être demandée par simple ordonnance de référé 
sans préjudice des sommes qui pourraient être réclamées par le bailleur. 
En cas de maintien dans les lieux après résiliation du bail, le preneur sera redevable d’une indemnité d’occupation égale 
au montant du loyer majoré de 10% et des acomptes de charges, jusqu’à complète libération des locaux. 
Tous les frais inhérents à cette procédure seront mis à la charge du preneur défaillant. 
 
4 - LA RESILIATION DU BAIL POUR TROUBLES DE VOISINAGE 
 
Le preneur devra user paisiblement des lieux loués. Il s’engage à faire respecter cette clause par les personnes qu’il 
recevra ou hébergera temporairement. Tout manquement réitéré par le preneur à cette clause pourra entraîner, après 
mise en demeure par le bailleur restée infructueuse, l’expulsion du locataire sur décision de justice. 
 

IV - CONDITIONS D’OCCUPATION 
 
1 - ASSURANCE 
 
Le preneur devra être assuré contre les risques dont il doit répondre en qualité de locataire et en justifier avant la remise 
des clefs, puis chaque année à la date anniversaire.  
 
2 - NATURE DE LA LOCATION 
 
Le locataire utilisera les lieux loués à usage d’habitation. Il ne pourra y exercer une profession artisanale, commerciale ou 
libérale sans autorisation expresse et écrite du bailleur. Le logement loué constitue la résidence principale effective du 
locataire. La sous-location en tout ou partie est interdite. En cas de modification des lieux, de non occupation 
personnelle, de cession, subrogation, sous-location, le bailleur demandera la résiliation judiciaire du bail un mois après 
mise en demeure de se conformer aux clauses du contrat, restée infructueuse. 
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Paraphe          

 

3 - L’ETAT DES LIEUX D’ENTREE 
 
Au plus tard lors de la remise des clefs, un état des lieux contradictoire et contresigné par les deux parties, le bailleur est 
représenté par Deux-Sèvres Habitat,  sera établi et annexé au présent contrat. Le preneur s’oblige à signaler sous dix 
jours au bailleur toute anomalie ou dysfonctionnement qui n’aurait pu être décelé lors de l’état des lieux. Pendant le 
premier mois de la période de chauffe, le preneur peut demander à ce que l’état des lieux soit complété par l’état des 
éléments de chauffage.  
 
4 - ANIMAUX  
 
La détention d'un animal domestique est subordonnée au fait que ledit animal reste sous la surveillance du locataire et ne 
cause aucun dégât à l'immeuble ni aucun trouble de jouissance et de voisinage (agressivité, bruit, odeurs…). L’animal ne 
devra pas être laissé sur le balcon du logement. La détention d'un chien de première catégorie ou d’un animal non 
familier est strictement prohibée. Tout manquement par le preneur à cette clause pourra entraîner l’expulsion du preneur. 
Est également interdit l’élevage d’animaux dans les locaux, cours, caves, jardins ou autres dépendances.  
 
5 - REGLEMENT DE SECURITE ET DE SALUBRITE 
 
Le preneur s’interdira tout acte pouvant nuire à la sécurité des personnes et des biens. Il n’utilisera pas d’appareils 
dangereux, ne détiendra pas de produits explosifs ou inflammables, autres que ceux d’un usage domestique courant. Il 
observera le règlement intérieur, la charte de voisinage, les règlements sanitaires départementaux, notamment ceux 
relatifs à la destruction des parasites, rats, souris et insectes. Il devra respecter les espaces verts et les parties 
communes. Il ne déposera aucun meuble, sac ou objet dans les parties communes, en dehors des emplacements prévus 
à cet effet. Il ne suspendra aucun vêtement, linge ou objet aux fenêtres ou balcons.  
 
6 - ENTRETIEN ET REPARATIONS LOCATIVES 
 
Le preneur devra entretenir son logement et ses annexes, y compris les parties extérieures, conformément à la Loi et à 
l’accord collectif de patrimoine. Il prendra à sa charge les réparations locatives telles que définies par la loi n°89-462 du 6 
juillet 1989 et le décret 87- 712 du 26 aout 1987. En cas de défaillance volontaire ou non, le bailleur pourra faire procéder 
- aux frais du preneur - à l’entretien des parties extérieures ou aux travaux urgents incombant au preneur, après l’envoi 
d’une mise en demeure infructueuse. 
 
7 - TRANSFORMATIONS 
 
Le preneur ne pourra pas transformer par adjonction, construction, démolition ou modification, les locaux loués, leurs 
équipements ou accessoires sans l’accord exprès et écrit du bailleur. 
 
8 - GROSSES REPARATIONS 
 
Après avoir au préalable informé les locataires, lorsqu’un trouble de jouissance prolongé doit en résulter, le bailleur peut 
faire exécuter dans l’immeuble toutes réparations, tous travaux de transformation, de surélévation ou d’aménagement, 
quelles qu’en soient les causes, le tout sans indemnité ni diminution de loyer. Toutefois, si ces travaux durent plus de 21 
jours, le loyer sera, à l’expiration de ce délai, diminué à proportion du temps et de la partie des lieux loués dont les 
locataires auront été privés. 
 
9 - ACCES AUX LOCAUX 
 
Le preneur devra permettre l’accès à son logement et à ses annexes aux représentants du bailleur, aux prestataires, aux 
entreprises du gaz, de l’électricité ou de l’eau ou tout autre mandataire chargé de travaux ou de vérifications. 
 
10 - L’ETAT DES LIEUX DE SORTIE 
 
Après réception du préavis, une visite préalable du logement est effectuée par le bailleur, représenté par Deux-Sèvres 
Habitat, en présence du preneur ou de son représentant.  
Avant son départ, le preneur devra laisser les locaux vides de tout meuble et occupant.  
Un état des lieux de sortie est réalisé en présence du preneur ou de son représentant dûment mandaté. A défaut, un état 
des lieux pourra être établi par un huissier de Justice, à l’initiative de la partie la plus diligente. Les frais seront, dans ce 
cas, partagés par moitié. 
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Paraphe          

 

11 - CLAUSE DE SOLIDARITE 
 
Les locataires s’engagent personnellement, conjointement et solidairement, avec renonciation au bénéfice de discussion 
et de division, à l’égard du bailleur, au paiement des loyers, charges, accessoires, indemnités d’occupation, réparations 
en application du présent bail et de la Loi.  
La présente clause cessera de produire son plein effet pour le preneur ayant donné son congé, au terme d’un délai de 3 
mois après expiration du préavis de celui-ci, sauf pour le conjoint ou le partenaire pacsé, tenus à la solidarité des dettes 
jusqu’à la dissolution du mariage ou du Pacs.  
En cas de pluralité de locataires, colocataires, héritiers ou bénéficiaires du bail dans le cadre de l’article 14 de la loi n°89-
462 du 6 juillet 1989, les preneurs ou ayants droit seront tenus solidairement et indivisément de l’ensemble des 
obligations découlant du présent contrat. 
 

V - DISPOSITIONS LEGALES 
 
 
1 - PROTECTION DES DONNEES  
 
Deux Sèvres Habitat, responsable de traitement, traite les données des locataires et de leur foyer à des fins de gestion 

des logements et des dossiers locataires conformément à ses obligations légales issues principalement du titre IV du 

Code de la construction et de l'habitation (gestion des baux, gestion et entretien du patrimoine immobilier, réalisation des 

enquêtes sociales obligatoires, etc.).  

 

Pour davantage d’informations relatives à ces traitements, aux destinataires de vos données, aux durées de conservation 

et aux droits dont vous disposez concernant vos données, consultez la charte de protection des données de Deux Sèvres 

Habitat sur le site : www.79habitat.fr – rubrique : mieux nous connaître/notre charte RGPD.  

 

La charte est également consultable sur demande à l’adresse suivante : Deux Sèvres Habitat – DPO - Siège 
administratif - 8 Rue Francois Viète 79000 NIORT. 
 
 
 
 

VI - PIECES ANNEXES 
 

 
Le preneur reconnaît avoir reçu, sous format papier, les pièces annexes suivantes :le décompte de surface corrigée ou 
utile, le dossier de diagnostic technique, la grille de vétusté.  
 

 
 
Fait à Niort, 
Le «date_courrier» 
 
Le preneur       Pour le bailleur 
Faire précéder la signature de la mention 
manuscrite « lu et approuvé » 

La commune de xxxx 
Mr le Maire  
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Entre d’une part, 
 
Les associations représentatives des locataires de l’office 
public de l’habitat dénommé Deux-Sèvres Habitat à savoir : 
 

La C.S.F. des Deux-Sèvres (Confédération Syndicale des 
Familles) dont le siège social est situé 2 ter, rue Jules 
Siegfried 79000 Niort, représentée par sa Présidente en 
exercice. 
 
La Fédération Départementale de la C.N.L. des Deux-
Sèvres (Confédération Nationale du Logement) dont le 
siège social est situé 9 bis rue Jules Siegfried - BP 3109 – 
79012 Niort Cedex, représentée par son Président en 
exercice. 
 
La C.L.C.V. (Consommation, logement et cadre de vie) 
dont le siège social est situé 2 Rue Ernest Pérochon - 79200 
Parthenay, représentée par sa Présidente en exercice. 
 
L’A.F.O.C. des Deux-Sèvres (Association Force Ouvrière de 
Consommateurs) dont le siège social est situé à la Maison 
des Syndicats, 2 bis rue Jules Siegfried - 79000 Niort, 
représentée par son Président en exercice. 

 
Et d’autre part 
 

Deux-Sèvres Habitat représenté par Monsieur OUVRARD 
Fabrice, Directeur Général, dont le siège administratif est 
situé 8 rue François Viète - 79000 NIORT (siège social sis 7 
rue Claude Debussy – 79100 THOUARS), dénommé « le 
bailleur ». 

 
Entre les parties il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 Article 1 - Objet 
 
Le présent accord a pour objet de définir les modalités de 
prise en charge des éventuels travaux de remise en état du 
logement pendant la durée du bail et lors du départ du 
locataire, sans déroger aux dispositions des lois n°86-1290 du 
23 décembre 1986 et n°89-462 du 6 juillet 1989.  
 
Un exemplaire est remis en mains propres (et/ou sous forme 
dématérialisée) au locataire à l’entrée dans les lieux. 
 
Les Associations de locataires s’engagent à mener auprès des 
locataires en place, une campagne d’information sur les 
dispositions contenues dans le présent accord. 

 Article 2 - Etat des lieux d’entrée 
 
L’état des lieux d’entrée est obligatoire et a lieu en même 
temps que la remise des clés au locataire. Il est réalisé par le 
bailleur en présence du futur locataire et/ou de son 
représentant, après signature du bail, réception du dépôt de 

garantie et remise de l’attestation d’assurance du logement. 
 
Le locataire peut se faire assister ou représenter par la 
personne de son choix qui doit être munie d’un pouvoir écrit ; 
le cas échéant, ce représentant peut être membre d’une 
association de locataires.  
 
En cas d’absence du preneur et/ou de son représentant au 
rendez-vous d’état des lieux entrant, les clés du logement ne 
seront pas remises. Un second rendez-vous sera proposé par 
le bailleur. 
 
L’état des lieux entrant est un constat écrit contradictoire de 
l’état du logement entre le preneur et le bailleur. Il doit être 
précis et concerner tous les éléments et équipements des 
différentes pièces du logement. Toutes les formulations 
vagues telles que : « bon état d’usage, passable, correct, 
moyen » sont à éviter. Il convient de leur préférer des termes 
d’appréciations tels que : « taché, écaillé, fendu, entartré, 
déchiré, sale, défraîchi, poussiéreux, fissuré, humide, propre, 
etc… » 
 
Le locataire dispose d’un délai de 10 
jours à compter de la date d’état des 
lieux entrant pour signaler par écrit 
au bailleur, les anomalies cachées et 
les anomalies de fonctionnement qui 
étaient indétectables, ou qui n’ont 
pas été détectées, lors de 
l’établissement de l’état des lieux.  
 
Durant le délai d’un mois après le début de la période de 
chauffe, le locataire pourra demander un état des lieux 
complémentaire en ce qui concerne les éléments de 
chauffage du logement.  
 
Pour l’ensemble du patrimoine de Deux-Sèvres Habitat, il est 
convenu de prendre en compte la date de mise en service des 
chaufferies collectives. 

 Article 3 - La visite préalable 
 
Après réception du préavis de départ, une visite préalable est 
proposée systématiquement par le bailleur au locataire.  
 
Cette visite est donc réalisée entre la date de réception du 
préavis et la date de résiliation effective du bail. Le bailleur 
s’engage à donner au locataire « sortant » des conseils afin 
que ce dernier puisse restituer son logement dans les 
meilleures conditions. 
 
Elle permet au bailleur et au locataire de s’informer 
réciproquement sur :  
 

 La nature des travaux à entreprendre dans le logement 
et leur coût. 

 

 La répartition indicative de leur coût entre le locataire 
et le bailleur (estimation du coût des réparations 
locatives établi à l’aide du bordereau de prix et de la 
grille d’abattement pour vétusté). 

 

 L’éventuelle immobilisation du logement si des 
travaux plus importants s’avéraient nécessaires. 

Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-04-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023
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La visite préalable revêt essentiellement un caractère 
technique. Le locataire est informé des travaux qui lui 
incombent avant son départ du logement. Les travaux 
réalisés dans les règles de l’art par le locataire permettent 
d’éviter une facturation forfaitaire locative (en tenant 
compte de la vétusté s’il y a lieu). 
 
La visite du logement doit être effectuée dans de bonnes 
conditions d’éclairement. Lors de cette visite, le technicien du 
bailleur rappelle au locataire l’interdiction de laisser tout 
objet encombrant dans les parties communes ou à 
l’extérieur, après le déménagement. 
 
A l’issue de la visite préalable, le technicien de Deux-Sèvres 
Habitat remettra au locataire un document lui indiquant la 
liste des constats réalisés, ainsi que les travaux ou 
réparations à effectuer. Ce document non exhaustif revêt un 
caractère purement informatif (sans valeur contractuelle). En 
effet, la visite préalable est effectuée dans un logement 
occupé, en présence de mobilier et certaines dégradations 
peuvent ne pas être visibles. En outre, des détériorations 
peuvent survenir entre la date de cette visite et la date d’état 
des lieux, notamment à l’occasion du déménagement. 
 

 Article 4 - L’état des lieux de sortie 
 
L’état des lieux est obligatoire et est 
réalisé lors de la restitution des clefs du 
logement par le locataire et/ou son 
représentant.  
 
Il s’agit d’un document écrit établi 
contradictoirement entre le 
représentant du bailleur et le locataire 

ou son représentant muni d’un pouvoir. Le logement, les 
parties privatives (caves …) et la boite aux lettres doivent 
avoir été préalablement vidés. 
 
A défaut d’état des lieux contradictoire et après relance 
restée sans effet, l’état des lieux est établi par voie d’Huissier 
de justice à l’initiative de la partie la plus diligente, l’autre 
partie dûment informée. Les frais sont alors supportés par 
moitié par les deux parties. 
 
Par principe, le logement doit être restitué en bon état 
d’entretien et de réparation. A défaut, le bailleur est donc en 
droit de facturer au locataire sortant le montant dû au titre 
du nettoyage et des réparations locatives, suivant le 
bordereau de prix forfaitaire (annexe 1) ou pour les éléments 
qui ne figurent pas dans ce bordereau, sur la base de 
prestations identiques précédemment réalisées par Deux-
Sèvres Habitat. 

 Article 5 - Les réparations locatives 
 
La définition légale : 
 

« Sont des réparations locatives les travaux d’entretien 
courant et de menues réparations y compris les 
remplacements d’éléments assimilables aux dites 
réparations, consécutifs à l’usage normal des locaux et 
équipements à usage privatif. » (Décret n°87-712 du 26 août 
1987).  

Le locataire n’est pas tenu de prendre à sa charge les 
réparations locatives « si elles sont occasionnées par vétusté, 
malfaçons, vices de construction, cas fortuit, force majeure 
» (Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989). 
 
Le locataire est tenu de répondre des dégradations et pertes 
qui surviennent pendant la durée du contrat dans les locaux 
dont il a la jouissance exclusive, à moins qu’il ne prouve 
qu’elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du 
bailleur ou par le fait d’un tiers qu’il n’a pas introduit dans le 
logement (article 7.c loi n° 89-462 du 6 juillet 1989) 
 
Le présent accord prévoit :  
 
 Une évaluation forfaitaire à partir d’un bordereau de 

prix qui est remis au locataire dès la réception de son 
congé (en annexe 1 au présent accord). 

 
 Un tableau d’abattements (article 6.4). 
 
Ces documents sont remis au locataire dès réception de son 
congé. 
 
Afin d’accélérer l’établissement du solde de tout compte du 
locataire, les signataires du présent accord conviennent de 
fixer forfaitairement, suite à l’état des lieux, les sommes dues 
par le locataire sortant, suivant le bordereau joint en annexe. 
 
Le coût de ces travaux est pris en charge, en tout ou partie, 
par le bailleur et le locataire sortant, selon que l’état de 
dégradation constaté est occasionné par un usage normal ou 
par des dégradations volontaires causées par le locataire, ou 
par un tiers, ou par des animaux. 
 

Section 5.01 - Nature des réparations locatives 
 
Ont notamment le caractère de réparations locatives, les 
réparations énumérées aux Décrets n°87-712 (liste des 
réparations locatives)  et n°87-713 (liste des charges 
récupérables)  du 26 août 1987. 
 
Ainsi, le locataire doit prendre à sa charge les dépenses de 
petit entretien et les menues réparations.  
 
Le Décret du 26/08/1987 établit une liste non exhaustive de 
réparations ayant le caractère de réparations locatives, liste 
reprise en partie ci-dessous :   
 
Les parties extérieures dont le locataire à l’usage exclusif : 
 
 Jardins privatifs : entretien courant, notamment des 

allées, pelouses, massifs, bassins et piscines. Taille, 
élagage, échenillage des haies, arbres et des arbustes. 
Remplacement des arbustes. Réparation et 
remplacement des installations mobiles d’arrosage. 

 
 Auvents, terrasses et marquises : enlèvement de la 

mousse et autres végétaux. 
 
 Descentes d’eaux pluviales, chéneaux et gouttières : 

dégorgement des conduits. 
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Les ouvertures intérieures et extérieures : 
 
 Portes et fenêtres : graissage des gonds, paumelles et 

charnières. Menues réparations des boutons et 
poignées de portes, des gonds, crémones et 
espagnolettes ; remplacement notamment de 
boulons, clavettes et targettes.  

 
 Vitrages : réfection des mastics et remplacement des 

vitres détériorées.  
 
 Dispositif d’occultation de la lumière, tels que stores 

et jalousies : graissage et remplacement de cordes, 
poulies ou de quelques lames.  

 
 Serrures et verrous de sécurité : graissage et 

remplacement de petites pièces ainsi que des clés 
égarées ou détériorées.  

 
 Grilles de fermeture : nettoyage, graissage et 

remplacement de boulons, clavettes ou targettes.  
 
Les parties intérieures : 
 
 Plafonds, murs intérieurs et cloisons : maintien en état 

de propreté. Menus raccords de peinture et 
tapisseries. Remise en place ou remplacement de 
quelques éléments des matériaux de revêtement tels 
que faïence, mosaïque, matière plastique. 
Rebouchage des trous rendus assimilables à une 
réparation par le nombre, la dimension et 
l’emplacement de ceux-ci.  

 Parquets, moquettes et autres revêtements de sols : 
encaustiquage et entretien courant de la vitrification. 
Remplacement de quelques lames de parquets et 
remise en état. Pose de raccords de moquette et 
autres revêtements de sols, notamment en cas de 
taches et de trous.  

 
 Placards et menuiseries telles que plinthes, baguettes 

et moulures : remplacement des tablettes et tasseaux 
de placard et réparation de leur dispositif de 
fermeture. Fixation de raccords et remplacement de 
pointes de menuiseries.  

 
Installation de plomberie : 
 
 Canalisation d’eau : dégorgement et remplacement 

notamment de joints et de colliers. 
  
 Canalisation de gaz : entretien courant des robinets, 

siphons et ouvertures d’aération. Remplacement 
périodique des tuyaux souples de raccordement. 

 
 Fosses septiques, puisards et fosses d’aisance : 

vidange.    

 Chauffage, production d’eau chaude et robinetterie : 
remplacement des bilames, pistons, membranes, 
boîtes à eau, allumage piézo-électrique, clapets et 
joints des appareils à gaz. Rinçage et nettoyage des 
corps de chauffe et tuyauteries. Remplacement des 
joints et presse-étoupe des robinets. Remplacement 
des joints, flotteurs cloches des chasses d’eau. 

 
 Eviers et appareils sanitaires : nettoyage des dépôts de 

calcaire. Remplacement des tuyaux flexibles de 
douches.  

 
Equipement d’installation électricité : 
 
 Remplacement des interrupteurs, prises de courant, 

coupe-circuit et fusibles, des ampoules, et tubes 
lumineux. Réparation ou remplacement des baguettes 
ou gaines de protection.  

 
Autres équipements mentionnés éventuellement au contrat 
de location : 
 
 Entretien courant et menues réparations des appareils 

tels que hottes aspirantes, adoucisseurs, pompes à 
chaleur, antennes individuelles de radiodiffusion et de 
télévision, meubles scellés, cheminées, glaces et 
miroirs… 

  
 Menues réparations nécessitées par la dépose de 

bourrelets. 
  
 Graissage et remplacement des joints des vidoirs.  
 
 Ramonage des conduits d’évacuation des fumées et 

des gaz et des conduits de ventilation.  
 
Il est précisé au sein du présent accord que Deux-Sèvres 
Habitat a contracté plusieurs contrats d’entretien et de 
maintenance auprès de prestataires et entreprises 
spécialisées. 
 
Ces contrats portent notamment sur :  
 
 l’entretien des robinetteries, des installations de 

plomberie et des dispositifs de VMC. 
 
 l’entretien et la maintenance des chaudières gaz 

individuelles, chauffe-eau gaz collectif et chauffage 
collectif.  

 
Les interventions relatives à ces contrats sont inclues dans les 
charges du loyer. 
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Qualité de service 
 
Dans une démarche de recherche de qualité de service, D.S.H 
peut proposer aux locataires qui en font la demande, de faire 
intervenir des entreprises qu’il a dans le cadre de ses marchés 
d’entretien afin qu’elles réalisent des travaux pour le compte 
des locataires, à leur charge. 
 
Pour toute question, contactez votre agence de proximité. Un 
guide synthétique des réparations locatives figure en annexe 
2 au présent accord. 
 

Section 5.02 - Spécificités pour les logements 
individuels 
 
Si votre logement dispose d'une fosse septique : 
 
Elle doit être vidangée tous les 4 ans par une entreprise 
spécialisée. Il s'agit d'une obligation légale à la charge du 
locataire. 
 
Lors du départ, il sera demandé au locataire un certificat de 
vidange valide. A défaut de pouvoir produire un certificat de 
vidange par une société agréée en date de validité, il sera 
appliqué une un tarif forfaitaire pour vidange  de 186,36 
euros » (conformément au bordereau de prix actualisé). 
 
Si votre logement possède un jardin ou quelques autres 
espaces vert privatifs : 
 
L’entretien courant à la charge du locataire comprend : 
(Textes de référence : article 1754 du Code Civil et Décret n° 
87-712 du 26/08/87) 
   
 L’entretien du gazon : Le gazon est considéré comme 

correctement entretenu au niveau de la tonte, si sa 
hauteur est inférieure à 10 cm. La tonte a lieu de mars 
à novembre de chaque année. La tonte des gazons 
comprend l’arrachage et l’évacuation des mauvaises 
herbes ainsi que des produits de tonte, l’enlèvement 
des divers déchets (papiers, cailloux, feuilles, bois 
morts, etc…) et sur les surfaces intéressées, le 
réensemencement des parcelles de gazon détériorées. 

 
 L’entretien des haies : Sauf mention contraire dans 

un éventuel règlement de lotissement, la hauteur de 
haie est considérée comme satisfaisante du point de 
vue de sa hauteur, si elle ne dépasse pas : 

 

 2 m de haut pour les haies séparant des voisins, 
 

 1,20 m de haut pour les haies séparant de la rue. 
 

 L’entretien s’effectue une fois au printemps (mai) 
et une fois en fin de saison (septembre). Il  
comprend : la taille (le dessus et les deux faces de 
la haie), le binage, et tous soins nécessaires à la 
bonne conservation des sujets, y compris les 
produits de traitement utiles, l’enlèvement des 
produits de taille en décharge (les feux sont 
interdits), le remplacement à l’identique des 
végétaux desséchés, gelés, ou morts. 

 

 L’entretien des massifs arbustifs, arbres et arbustes : 
 
L’entretien comprend : 
 

 la taille (de fin novembre à fin mars en évitant les 
périodes de gel. Limiter la hauteur des sujets à 4 m 
maximum) et tous les soins nécessaires au 
développement harmonieux des végétaux, 

 

 les traitements utiles, 
 

 l’enlèvement des produits de taille en décharge 
(les feux sont interdits), 

 

 le remplacement à l’identique des arbres ou 
arbustes morts. 

 
Les conséquences éventuelles dues aux incidents provoqués 
par les arbres (chêneaux bouchés, chutes de branches…) 
sont à la charge du locataire. 
 
 L’entretien des divers éléments existants :  
 
S’agissant des sols stabilisés (allées, terrasses…), l’entretien 
comprend : 
 

 le désherbage selon la réglementation en vigueur 
pour les sols sablés stabilisés et un traitement anti
-mousse pour les pavages et dallages,   

 

 l’enlèvement des feuilles, le ramassage des 
papiers et détritus de toute nature, l’apport de 
sable ou de gravillons identique au support 
d’origine si nécessaire. 

 
Les potagers devront être correctement entretenus (compris 
désherbage et enlèvement des détritus). 
 
Important : toute plantation (arbres ou haies) réalisée par le 
locataire et pouvant engendrer des désordres sur le bâti ou 
les réseaux enterrés devra être retirée et dessouchée.  

 
Section 5.03 - Réparations à la charge du propriétaire  
 
Les réparations occasionnées par la vétusté, les malfaçons, 
les vices de construction, les cas fortuits ou de force majeure 
sont à la charge du propriétaire (bailleur). 
  
Il en est de même s’agissant de l’entretien et des réparations 
dans les parties communes des immeubles.  
 
L’entretien courant des parties communes constitue une 
charge récupérable au sens du décret 87-713 du 26/08/1987. 
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Concernant certains bâtiments collectifs à usage 
d’habitation, après accord entre les locataires occupants et le 
bailleur, il peut être convenu que l’entretien courant 
(nettoyage) des parties communes soit réalisé par les 
locataires. Un tel accord exonère les locataires du paiement 
des charges tenant à l’entretien des parties communes. 

 Article 6 - La notion de vétusté 

 

Section 6.01 - Définition des notions de vétusté et de 
dégradation 
 
En référence à l’article 7 de la loi du 6 juillet 1989, la vétusté 
s’entend de l’usure normale liée à l’utilisation de la chose 
louée ou au temps qui passe. Elle est à la charge du 
propriétaire. Il en est de même pour les réparations 
occasionnées par malfaçon, vice de construction ou de 
fabrication, cas fortuit ou force majeure. La vétusté 
s’applique à l’ensemble des réparations définies par le décret 
87-712 du 26 août 1987. 
 
A contrario, les dégradations, qui sont des détériorations 
consécutives à une utilisation anormale des équipements et 
des éléments du logement, sont à la charge du locataire, 
déduction faite des abattements prévus au tableau figurant à 
l’article 6.4, à moins qu’il ne prouve qu’elles ont eu lieu par 
cas de force majeure, par la faute du bailleur ou par le fait 
d’un tiers qu’il n’a pas introduit dans le logement, sauf à 
avoir lui-même été indemnisé pour lesdites dégradations. 
 
Restent également à la charge du locataire, la vétusté ne 
s’applique pas : 
 
 Au remplacement d’éléments d’équipements 

mentionnés à l’état des lieux d’entrée perdus ou 
déposés par le locataire sans l’accord du bailleur. 

 
 Aux conséquences d’un défaut de souscription 

d’assurance couvrant les risques locatifs. 
 
 Aux réparations ayant le caractère de réparation 

locative, tel que précisé dans le décret 87-712 du 26 
août 1987, et ne figurant pas dans le barème des 
indemnités de remise en état des logements. 

 
 A la totalité de la remise des lieux en l’état initial 

lorsque ceux-ci ont subi des transformations, sans 
l’accord écrit de Deux-Sèvres Habitat.  

 
 A la totalité des dépenses consécutives à un défaut 

d’hygiène ou de débarras des lieux loués. 
 
 La vétusté ne s’applique pas au défaut de réalisation 

des travaux consécutifs à un sinistre dont le locataire 
a été indemnisé, sous réserve de la décote de vétusté 
éventuelle fixée par les compagnies d’assurance. 

Section 6.02 - Application des abattements en cas de 
dégradation ou d’usage anormal : 
 
En cas de dégradation ou d’usage anormal, des abattements 
pour vétusté sont applicables aux divers éléments de la 
chose louée. 
 
Les éléments sur lesquels s’appliquent les abattements sont 
uniquement ceux mentionnés dans le tableau figurant à 
l’article 6.4 du présent accord.  
 
Les abattements sont calculés en fonction de l’âge des 
éléments considérés (date d’installation des équipements 
concernés) et par référence à leur durée de vie théorique 
figurant dans la grille d’abattement (section 6.04). 
 
L’âge des équipements est établi par l’état des lieux d’entrée 
éventuellement complété par tout document contradictoire 
établi en cours de bail. Lorsque l’âge d’un élément ne peut 
être établi, le montant de l’indemnité sera ramené à la valeur 
résiduelle définie pour l’élément considéré. 
 

Section 6.03- Neutralisation et valeur résiduelle 
 
Il est prévu une période de neutralisation pendant laquelle 
aucun abattement pour vétusté n’est appliqué. 
 
Au-delà de la durée de vie théorique, la plupart des 
matériaux et équipements demeure en état de 
fonctionnement et d’utilisation, et garde ainsi une valeur 
résiduelle.  
 
Celle-ci ne sera prise en compte qu’en cas de dégradation 
telle que définie au 2ème alinéa de l’article « Définition des 
notions de vétusté et de dégradation » du présent accord et 
constituera alors la partie demeurant à la charge du locataire 
au-delà de la durée de vie théorique de l’équipement 
considéré.  
 

Section 6.04 - Abattements applicables pour vétusté 
en cas de dégradation ou d’usage anormal 
uniquement. 
 

Voir tableau page suivante. 
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Section 6.05 - Tarification des réparations locatives 
 
Le présent accord collectif du patrimoine, une plaquette 
d’information, et un bordereau de prix forfaitaire sont remis 
au locataire sortant lors du rendez-vous consacré à la visite 
préalable. Le bordereau de prix figure en annexe 1 au présent 
accord. 
 

La grille de durée de vie des équipements et des abattements 
conventionnels pour vétusté permet d’aménager les 
conséquences de la prise en compte de la vétusté d’un 
élément d’équipement, sur la prise en charge financière par 
le locataire des frais de remise en état ou de réparation 
consécutifs aux éléments constatés dans l’état des lieux de 
sortie. 
 

Afin d’accélérer l’établissement du solde de tout compte du 
locataire, les signataires du présent accord conviennent de 
fixer forfaitairement les sommes dues par le locataire sortant 
suivant le bordereau de prix (annexe 1), dont les tarifs feront 
l’objet d’une actualisation annuelle selon les mêmes 
modalités de révision de prix que les marchés à bons de 
commande.  
 

 Article 7 - Transformations et   
 aménagements 
 

Section 7.01 - Les transformations 
 

Les transformations sont interdites par la Loi. 
 

Le locataire est obligé « de ne pas transformer les locaux et 
équipements loués sans l’accord écrit du propriétaire » (Art 
7 f de la loi du 06/07/1989). 
 

A défaut de cet accord, le bailleur peut exiger du locataire, à 
son départ des lieux, leur remise en l'état ou conserver à son 
bénéfice les transformations effectuées sans que le locataire 
puisse réclamer une indemnisation des frais engagés ; le 
bailleur a toutefois la faculté d'exiger aux frais du locataire la 
remise immédiate des lieux en l'état lorsque les 
transformations mettent en péril le bon fonctionnement des 
équipements ou la sécurité du local » (article 7 f de la Loi du 6 
juillet 1989).  
 

Sont notamment interdits ou soumis à autorisation écrite 
du propriétaire les travaux suivants :  

 
 Installer des cloisons supplémentaires ou à en abattre. 
 Percer une ouverture dans une cloison (qu'elle soit 

porteuse ou non). 
 Percer la dalle lorsque le chauffage s’effectue par le 

sol. 
 Percer les murs ou plafonds lorsque les plaques de 

plâtre font fonction d’enveloppe d’étanchéité à l’air 
sur les murs périphériques et plafonds. 

 Peindre des motifs bariolés sur les murs. 
 Peindre les murs avec des couleurs inhabituelles qui 

rendraient la relocation plus difficile. 
 Peindre la faïence, quel que soit le type de peinture. 
 Peindre les huisseries en PVC ou aluminium, quel que 

soit le type de peinture. 
 Appliquer une décoration qui altérerait le support 

(moquette collée ou clouée sur du parquet, 
vitrification du parquet). 

 Poser du lambris. 
 Poser du carrelage. 
 Poser de la faïence. 
 Poser des dalles au plafond. 
 Percer, même de petits trous, dans les huisseries en 

PVC ou aluminium. 
 Remplacer le mélangeur par un mitigeur. 
 Installer une cuisine « intégrée ». 
 Créer une installation inamovible (W-C…). 
 Créer une installation de chauffage autre que celle 

d’origine (type poêle à bois, cheminée…). 
 Remplacer le bac à douche par une baignoire. 
 Remplacer la baignoire par un bac à douche. 
 Installer une attente de machine à laver. 
 Modifier les canalisations gaz ou les installations 

électriques. 
 Ajouter une prise de courant. 
 Ajouter un porte-fusible au tableau de répartition. 
 Amener l’électricité dans la cave. 
 Poser un châssis sur le toit. 
 Construire un garage. 
 Réaliser un faux grenier dans le garage. 
 Planter un arbre. 
 Installer un abri de jardin. 
 Poser des canisses, claustras ou pare-vues en limite de 

parcelle ou en doublage de clôture. 
 Installer une parabole. 
 Installer une terrasse. 
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Section 7.02 - Les aménagements 
 
Réalisés sans autorisation du propriétaire à condition de ne 
pas constituer « une transformation de la chose 
louée » (article 6 D de la Loi du 6 juillet 1989). 
 
Exemples d’aménagements : tout embellissement ne nuisant 
pas à la relocation, comme changer les revêtements de sols, 
refaire la peinture et le papier peint, poser de la toile de verre 
sur le mur… (sans altération du support).  
 
Cas particuliers des abris de jardin et clôtures : 
 
Les clôtures : Lorsqu’elles ont été autorisées par le bailleur, 
les clôtures en dur réalisées par le locataire devront être 
entretenues avec un traitement approprié aux matériaux de 
constitution de la clôture, bois, métal, grillage… lui 
permettant ainsi de conserver son aspect d’origine. 
  
Abri de jardin : La construction ou la pose d’un abri de jardin 
préfabriqué doit faire l’objet d’une demande d’autorisation 
écrite auprès du bailleur. 
 

 En cas d’autorisation du bailleur :  
 

 L’abri doit être installé à un endroit désigné par le 
bailleur. 

 

 Le locataire doit obtenir l’autorisation de l’autorité 
administrative compétente en matière 
d’urbanisme (pour cela faire une déclaration de 
travaux auprès des services de la mairie). 

 

 L’abri de jardin ne doit pas excéder une surface de 
9 mètres carrés et ne recevoir aucun 
raccordement au réseau d’eau, gaz ou électricité. 

 

 L’installation doit être entièrement réversible et 
ne faire appel à aucuns travaux de maçonnerie et 
ne pas prendre appui sur le bâtiment d’habitation. 

 

 Le locataire doit signaler la fin de la pose de l’abri 
de jardin au bailleur pour que ce dernier puisse 
vérifier la conformité de l’installation. 

 

 Le cas échéant, le locataire supporte les 
conséquences fiscales de son installation. L’abri de 
jardin doit être démonté par le locataire à la fin du 
bail et les lieux remis à l’état initial. 

 

Section 7.03 - Les équipements spécifiques 
 
 Les antennes réceptrices « paraboles » : 
 
L’installation d’une antenne de type parabole pour desservir 
la réception télévisuelle d’un logement collectif doit faire 
l’objet d’une demande écrite d’autorisation auprès du 
bailleur. 
 
En cas d’autorisation du bailleur :  
 
 L’installation est réalisée aux frais du locataire dans le 

respect de la sécurité des passants et de la 
préservation de l’état du patrimoine immobilier. A la 
fin des travaux, une copie de la facture de l’entreprise 
est adressée au bailleur. 

 Aucune fixation sur les murs de façade du bâtiment 
n’est admise.  L’antenne ne doit pas être fixée à un 
garde-corps de balcon, ni faire saillie par rapport au nu 
extérieur du balcon. 

 
 La pénétration dans l’immeuble est réalisée sans 

percement (câble plat « passe-fenêtre » ou utilisation 
de gaines techniques ou fourreaux existants à 
l’exclusion des gaines non prévues à cet usage – 
cheminées, ventilations – gaines de gaz, etc…) et sous 
goulotte dans les parties apparentes. 

 
 Les systèmes de fixations du réflecteur (ou parabole) 

doivent être réalisés sans atteinte à l’étanchéité ou au 
gros-œuvre et vérifiés régulièrement par un 
professionnel (vérification au minimum annuelle). 

 
 L’antenne ne doit desservir que le logement du 

locataire et son usage doit être uniquement familial. 
 
 Le locataire fait son affaire personnelle des réglages de 

l’antenne dans le cas où elle aurait été déplacée par 
des entreprises effectuant des travaux pour le compte 
de Deux-Sèvres Habitat. 

 
 L’installation ainsi réalisée est couverte par l’assurance 

du locataire dans le cadre de la responsabilité civile et 
une attestation en cours de validité doit être fournie. 
En cas de sinistre pouvant survenir du fait de 
malfaçons ou d’accidents liés à ces transformations, le 
bailleur sera amené à agir en recherche de 
responsabilité. 

 
Au départ du logement, l’installation doit être entièrement 
démontée par le locataire et les locaux privatifs ainsi que  les 
parties communes doivent être remis dans leur état 
d’origine ; faute de quoi, les travaux seront effectués par le 
bailleur aux frais exclusifs du locataire.   
 
Les antennes paraboles, dont le diamètre du réflecteur est 
supérieur à un mètre, sont soumises à une déclaration 
préalable de travaux en Mairie. Cette démarche est effectuée 
par le locataire. En cas d’accord, l’autorisation éventuelle 
délivrée par Deux-Sèvres Habitat est suspendue à la 
production d’une copie du récépissé de déclaration en 
Mairie. 
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 Les antennes émettrices de radio « cibistes » : 
 
Aucune antenne individuelle émettrice de radio, cibiste ou 
autre, ne peut être installée par le locataire sans autorisation 
expresse et écrite du bailleur, sur demande écrite.  
 
En l’absence de cette autorisation, le bailleur est autorisé à 
déposer, ou à faire déposer l’installation en cause.  
 
Pour chaque logement, le raccordement au service de base 
de l’antenne hertzienne de télévision collective est 
obligatoire, lorsqu’elle existe.  
 
Cette obligation du bailleur vise également le service de base 
du réseau câblé lorsqu’il existe. 

 
 Article 8 - Le solde de tout compte 

 
Le bailleur adresse au locataire sortant un arrêté définitif de 
son compte.  
 
Les sommes dues au titre des loyers, charges et réparations 
locatives, sont déduites du dépôt de garantie.  
 
Si le solde est en faveur du locataire, le dépôt de garantie est 
restitué au locataire sortant dans le mois suivant son départ, 
après déduction des sommes éventuellement dues. 
 
Si le solde est en faveur du bailleur, à réception du solde de 
tout compte, le locataire procèdera au règlement des 
sommes restant à payer ou mettra en place un échéancier 
adapté à ses ressources, et ce dans un délai d’un mois afin de 
payer les sommes dues. 
 

 Article 9 - Occupation paisible – sécurité -  
 salubrité 
 
Le locataire s’engage à jouir paisiblement de son logement et 
des parties communes, et à ne pas créer de nuisances (bruit, 
encombrement, déchets, dégradations, salissures). 
 
Le locataire s’engage à faire respecter cette règle par les 
personnes qu’il recevra ou hébergera au logement. 
 
A défaut, le locataire sera tenu responsable de tout trouble 
de voisinage ou toute nuisance créée par ces personnes. 

 

Section 9.01 - Le bruit 
 
Le locataire et les occupants du logement ne doivent pas 
créer des sources anormales de bruit, que ce soit pendant la 
journée ou pendant la nuit (chaîne hi-fi,  télévision, 
claquements de portes, déplacements de chaises, bruits de 
talons de chaussures, cris, disputes, jeux d’enfants dans les 
parties communes, animaux domestiques…).  
 
Le locataire s’engage à faire respecter cette règle par les 
personnes qu’il recevra ou hébergera temporairement. 
 

Section 9.02 - Les animaux domestiques 
 

Le locataire ne peut posséder 
qu’un seul animal domestique 
qui ne doit pas divaguer dans les 
parties communes de 
l’immeuble ou sur la voie 
publique. De plus, cet animal ne 
doit être ni sale ni bruyant ni 
querelleur. Cet animal ne doit 
pas être laissé sur le balcon du 
logement (s’il en existe un) pour 
éviter toutes souillures.  

 
Le bailleur se réserve, le droit en cas de manquement de la 
part du locataire, de faire intervenir tout service compétent 
pour faire les constats nécessaires dans l’intérêt des animaux. 
 

Section 9.03 - Le bon état de propreté du cadre de vie 
 
Le locataire s’interdit : 
 
 de jeter ou lancer des ordures ménagères, détritus ou 

mobilier usager par les fenêtres ou balcons du 
logement ; 

 
 de déposer les papiers et prospectus dans les 

corbeilles mises en place dans les halls d’entrées ; 
 
 de jeter par terre dans la cage d’escalier les papiers 

gras et mégots de cigarettes ; 
 
 d’étendre le linge de façon visible de l’extérieur en 

façade d’immeuble ; 
 
 de déposer sur les paliers, dans les cages d’escaliers, 

coursives, balcons, halls d’entrée, accès, locaux 
communs non prévus pour cet usage, les vélos, 
cyclomoteurs, caddies, déchets domestiques divers, 
sacs d’ordures ménagères… 

 
Le locataire s’engage à respecter l’entretien et l’état 
permanent de propreté des parties communes (paliers, 
cages d’escaliers, couloirs de cave…). 
 

Section 9.04 - Le respect de la tranquillité 
 
Il appartient à chaque locataire de respecter la tranquillité et 
la liberté des autres, d’être tolérant lorsque la gêne n’a pas 
un caractère anormal ou répétitif, de chercher à dialoguer 
sans être agressif ou se sentir agressé. 
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Section 9.05 - La sécurité des personnes et des biens 
 
Le locataire s’interdit tout acte pouvant nuire à la sécurité 
des personnes et des biens. Il ne doit pas utiliser d’appareils 
dangereux, ne pas détenir de produits explosifs ou 
inflammables autres que ceux d’un usage domestique 
courant autorisés par les règlements de sécurité. 
 
Les systèmes permettant l’ouverture des trappes de 
désenfumage ne doivent pas être actionnés, sauf en cas de 
réel incendie. 
 
Les vélos, poussettes, jouets pour enfants entreposés dans le 
hall d’entrée, ne doivent pas entraver la circulation des 
personnes, notamment en cas d’évacuation urgente de 
l’immeuble. 
 
En résidence collective, il ne doit pas utiliser d’appareils à 
fuel, ni bouteille de gaz butane ou propane, sauf autorisation 
expresse du bailleur. 
 
Sur les espaces extérieurs, le locataire doit respecter les 
indications données par les panneaux de signalisation 
routière et ne pas stationner aux endroits interdits (voies 
d’accès pompiers, places handicapées, accès garage d’un 
autre résident…). 
 
Le locataire doit veiller au nettoyage et à l’entretien régulier 
des ventilations mécaniques contrôlées, évitant qu’elles ne 
soient bouchées, doit faire ramoner les cheminées à ses frais 
aussi souvent que le prescrivent les arrêtés municipaux ou 
préfectoraux en vigueur. De la même manière, il doit tenir en 
parfait état de fonctionnement, les écoulements d’eau, 
canalisations, l’installation individuelle de chauffage et 
d’électricité.  
 
Il s’interdit de jeter des déchets, détritus ou débris dans les 
éviers, WC et baignoires.  
 
Le locataire doit utiliser les locaux destinés au stockage des 
ordures ménagères mis à sa disposition au sein de l’immeuble 
ou containers.  
 
En cas d’existence de colonnes vide-ordures à l’intérieur du 
logement, il doit en faire un usage normal en évitant 
d’obstruer les conduits. Les projections de bouteilles, objets 
encombrants, liquides divers, matières solides… sont 
formellement interdites. 
 
Le locataire doit respecter les règlements sanitaires 
départementaux sur la déclaration des maladies   
contagieuses, la destruction des parasites, rats, souris et 
insectes, le nettoyage et la désinfection. 
 
Le locataire autorise les représentants du bailleur à pénétrer 
dans les lieux loués sur justification de leur qualité, chaque 
fois que cela sera nécessaire pour la sécurité et la salubrité 
collectives, notamment en cas d’obstruction des conduits 
vide-ordures. En contrepartie, le bailleur s’engage à mettre 
en place les mesures, les services et les moyens de sécurité 
que lui impose la réglementation en vigueur à la date de 
construction de l’immeuble 
 

  

Article 10 - Dettes locatives – Solidarité et  
 cotitularité – Indemnités d’occupation 
 
La solidarité joue pleinement pour le paiement des dettes 
résultant du contrat de location, qu'il s'agisse du paiement 
des loyers ou indemnités d’occupation, des charges ou des 
réparations locatives.  
 
Le bailleur peut, soit poursuivre indifféremment l'un des 
cotitulaires du bail, soit les poursuivre tous ensemble. Le 
cotitulaire, poursuivi seul, ne peut se soustraire à la 
demande de paiement intégral de la dette.  
 
En cas de maintien dans les lieux après résiliation du bail, le 
preneur sera redevable d’une indemnité d’occupation égale 
au montant du loyer majoré de 10% et des acomptes de 
charges, jusqu’à complète libération des locaux (logement 
vidé et clefs restituées au bailleur). 
 
Tous les frais inhérents à cette procédure seront mis à la 
charge du preneur défaillant. 
 

 Article 11 - Modification de l’accord 
 
Les parties signataires conviennent que le présent accord 
pourra être modifié ou amendé par voie d’avenant dans le 
respect du parallélisme des formes et procédures applicables 
aux Accords Collectifs du Patrimoine. 
 

 Article 12 - Application de l’accord 
 
Le présent accord prendra effet à compter du 1er mars 2021. 
Il est applicable pour une durée d’un an à compter de sa date 
de prise d’effet. 
 
Il s’appliquera aux contrats de location en cours. Un 
exemplaire est remis à chaque locataire entrant. 
 
Il sera reconduit tacitement à défaut de dénonciation par 
l’une des parties signataires. 
 
Il pourra être dénoncé à tout moment dans le respect d’un 
préavis de trois mois, et continuera toutefois à produire ses 
effets tant qu’un nouvel accord ne sera pas intervenu et pour 
une durée maximale de 18 mois.   
 
 

Liste des annexes :  
 
 Annexe 1 Bordereau de prix forfaitaire -  tarification 

des réparations locatives; 
 
 Annexe 2 : Guide synthétique des réparations locatives. 
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Fait à Niort, en 2 exemplaires originaux, le 1er décembre 2020. 
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ANNEXE 1 
 

Bordereau de prix forfaitaire – tarification des réparations locatives 
 

Applicable du 1er janvier au 31 décembre 2023 

Bordereau actualisable au 1er janvier de chaque année 

Libellé des travaux Unité Prix T.T.C. 

CARRELAGE/FAÏENCE     

Remplacement de faïence y compris dépose et enlèvement de l'existant m²                     121,75 €  

Réfection de cloison en plaque de plâtre y compris raillage m²                       48,75 €  

Dépose de cloison de plâtre y compris enlèvement de l'existant m²                       43,17 €  

Remplacement de carrelage y compris enlèvement de l'existant m²                     117,12 €  

Remplacement de plinthe carrelée y compris enlèvement de l'existant ml                       39,97 €  

Remplacement joint silicone sur appareils sanitaire y compris enlèvement du joint existant ml                       20,32 €  

Remplacement d'une trappe de visite habillage baignoire u                       82,64 €  

Remplacement des joints de faïence m²                       49,11 €  

MENUISERIE     

Remplacement de porte palière u                     297,64 €  

Remplacement de porte  de placard u                     309,03 €  

Remplacement roulette de placard u                       39,90 €  

Remplacement rail de guidage porte de placard ml                       61,31 €  

Remplacement d'un plan de travail m²                     177,74 €  

Vérification, mise en jeu de porte ou fenêtre u                       40,94 €  

Remplacement de gonds, paumelles, charnières u                       23,69 €  

Remplacement d'une plinthe bois ml                       11,66 €  

Remplacement trappe de visite accès comble ou gaines techniques u                     101,26 €  

Remplacement d'une dalle de faux plafond m²                       20,18 €  

Remplacement de porte intérieure u                     206,61 €  

Remplacement meuble sous évier u                     507,07 €  

Remplacement étagère meuble sous évier u                       49,36 €  

Remplacement de porte de meuble sous évier u                     133,67 €  

Placage de chant du meuble sous évier ml                       41,61 €  

Remplacement de quincaillerie du meuble sous évier u                       23,42 €  

Remplacement d'une fenêtre, porte fenêtre, baie vitrée u                     816,43 €  

Remplacement béquillage de menuiserie u                       40,81 €  

Remplacement d'un mécanisme d'ouverture de fenêtre, porte fenêtre u                       81,84 €  

Habillage baignoire m²                     165,95 €  

Remplacement d'un store occultant sur châssis (type velux). u                     146,03 €  

Remplacement d'un joint d'étanchéité de menuiserie ml                         7,94 €  

Remplacement d'un butoir de porte u                       18,28 €  

Remplacement d'une manivelle de volet roulant u                       99,24 €  

Remplacement d'arrêt de volet u                       24,68 €  

Ouverture de porte u                       53,39 €  

Rebouchage trou sur menuiserie u                       26,52 €  

Ponçage de parquets y compris huilage m²                       23,75 €  

Remplacement d'un moraillon u                       28,76 €  

Remplacement d'une grille d'air sur menuiserie u                       67,53 €  

Remplacement d'une porte de cave u                     201,28 €  

Remplacement d'un portail garage u                  1 553,44 €  

Remplacement de motorisation de menuiserie u                     568,51 €  

Vérification de motorisation de menuiserie u                       51,66 €  

Remplacement de parclose menuiserie ml                       49,36 €  
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PEINTURE TAPISSERIE     

Réfection de peintures murs ou plafond m²                       12,59 €  

Réfection de peintures boiseries m²                       11,52 €  

Remplacement de papier peints y compris dépose et travaux préparatoires m²                       16,56 €  

Fourniture et pose de toile de verre m²                       21,22 €  

Réfection d'une peinture de radiateur u                       64,72 €  

Remplacement de toile de verre y compris dépose et travaux préparatoires m²                       29,72 €  

Fourniture de papier vinyle m²                       14,72 €  

Rebouchage d'un trou sur mur ou plafond u                       18,67 €  

Trou de cheville u                         3,49 €  

Réfection totale peintures/revêtements mural cuisine forfait                     726,98 €  

Réfection totale peintures/revêtements mural séjour forfait                  1 046,59 €  

Réfection totale peintures/revêtements mural salle de bains forfait                     587,87 €  

Réfection totale peintures/revêtements mural WC forfait                     270,14 €  

Réfection totale peintures/revêtements mural chambre forfait                     801,66 €  

Réfection totale peintures/revêtements mural couloir forfait                     611,27 €  

Réfection totale peintures/revêtements mural entrée forfait                     415,75 €  

Réfection totale peintures/revêtements mural cellier forfait                     283,55 €  

VITRERIE     

Remplacement d'une vitre simple m²                       84,36 €  

Remplacement du mastic d'une vitre ml                         8,62 €  

Remplacement d'un vitrage sécurit garde-corps m²                     390,15 €  

Remplacement d'un verre sécurité autre m²                       94,43 €  

Remplacement d’un double vitrage m²                     164,93 €  

Remplacement d'un vitrage polycarbonate (type Plexiglass) m²                     217,60 €  

REVÊTEMENT DE SOLS     

Remplacement de revêtement de sol en dalles ou lés m²                       46,80 €  

Remplacement d'une barre de seuil normale ml                       14,50 €  

Remplacement de moquette y compris dépose et enlèvement m²                       37,33 €  

Remplacement de plinthe plastique ml                       18,10 €  

Ressouder un joint de sol  y compris recollage ml                       11,08 €  

Petite dégradation sur revêtements de sol u                       14,26 €  

SERRURERIE     

Remplacement de verrou sur porte palière u                       42,85 €  

Remplacement d'une boite aux lettres u                       71,20 €  

Remplacement de porte boite aux lettres u                       57,94 €  

Remplacement serrure boite aux lettres u                       29,18 €  

Remplacement de porte étiquette boite aux lettres u                       19,87 €  

Remplacement d'un judas optique u                       12,76 €  

Remplacement d'un cylindre u                       27,67 €  

Reproduction d'une clef u                       16,35 €  

Remplacement d'un badge u                       29,48 €  

Remplacement d'un émetteur u                       61,30 €  

Remplacement d'un arceau de parking u                     169,57 €  

PLOMBERIE CHAUFFAGE     

Remplacement d'une grille de ventilation simple u                       56,47 €  

Remplacement d'une bouche VMC u                     112,69 €  

Remplacement flexible gaz garantie à vie u                       99,66 €  

Traitement d'un éclat sur appareil sanitaire u                       16,45 €  

Détartrage d'un appareil sanitaire u                       33,85 €  

Débouchage d'un appareil sanitaire u                       68,08 €  

Remplacement de robinetterie u                     115,74 €  

Remplacement d'un siphon u                       35,57 €  
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Remplacement bouchon de vidage u                       13,86 €  

Remplacement d'un système de vidage u                       80,57 €  

Remplacement d'un flexible de douche u                       29,46 €  

Remplacement d'une douchette u                       32,85 €  

Remplacement d'un support de douche u                       70,26 €  

Remplacement d'une paroi de douche u                     552,97 €  

Remplacement d'un lavabo u                     181,06 €  

Remplacement d'un évier u                     304,46 €  

Remplacement  d'une cuvette WC u                     206,45 €  

Remplacement d'un réservoir de chasse d'eau u                     146,16 €  

Remplacement d'un abattant WC u                       52,93 €  

Remplacement d'un tuyau d'évacuation des gaz brulés u                       70,13 €  

Remplacement d'un radiateur avec accessoires u                     474,88 €  

Remplacement d'accessoire de radiateur u                       80,79 €  

Remplacement d'un répartiteur de frais de chauffage u                       31,13 €  

Remplacement d'un compteur d'énergie thermique u                     192,44 €  

Vidange fosse septique – eaux usées u                     204,41 €  

ÉLECTRICITÉ     

Remplacement d'un détecteur autonome avertisseurs de fumée u                       42,02 €  

Remplacement d'un fusible, d'un porte fusible u                       19,92 €  

Remplacement d'un disjoncteur u                       34,60 €  

Remplacement d'un bouton de sonnerie u                       24,86 €  

Remplacement d'un carillon de sonnerie u                       39,43 €  

Remplacement d'une applique u                       61,10 €  

Remplacement d'un spot encastré u                       49,76 €  

Remplacement d'un plafonnier u                       52,84 €  

Remplacement d'un détecteur de mouvement u                       92,05 €  

Remplacement d'un interrupteur u                       31,29 €  

Remplacement d'une prise de courant u                       25,28 €  

Remplacement d'une prise TV u                       34,90 €  

Remplacement d'une prise téléphone u                       30,05 €  

Remplacement douille y compris fiche u                       25,89 €  

Remplacement  de moulure ml                       19,68 €  

Remplacement d'un combiné interphone u                       97,73 €  

Remplacement d'un convecteur u                     335,44 €  

NETTOYAGE     

Enlèvement encombrants y compris élimination m3                     105,23 €  

Nettoyage d'un logement T1 forfait                     223,13 €  

Majoration 50 % pour encrassement, désinfection forfait                     111,56 €  

Nettoyage d'un logement T2 forfait                     280,55 €  

Majoration 50 % pour encrassement, désinfection forfait                     140,28 €  

Nettoyage d'un logement T3 forfait                     328,10 €  

Majoration 50 % pour encrassement, désinfection forfait                     164,05 €  

Nettoyage d'un logement T4 forfait                     369,07 €  

Majoration 50 % pour encrassement, désinfection forfait                     184,54 €  

Nettoyage d'un logement T5 forfait                     410,04 €  

Majoration 50 % pour encrassement, désinfection forfait                     205,02 €  

Nettoyage d'un logement T6 forfait                     454,31 €  

Majoration 50 % pour encrassement, désinfection forfait                     227,16 €  

Nettoyage toutes surfaces m²                         1,72 €  

Décapage toutes surfaces m²                         3,43 €  

Nettoyage et cirage parquet m²                         5,31 €  

Nettoyage d'équipement u                         2,74 €  

Désinsectisation d'un logement u                       68,00 €  
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JARDINS -EXTÉRIEURS     

Tonte de pelouse m²                         0,90 €  

Regarnissage de pelouse m²                         2,74 €  

Désherbage m²                         2,03 €  

Taille de haie ml                       23,62 €  

Élagage d'arbres/arbustes u                     493,03 €  

Abattage d'arbre y compris dessouchage u                     779,86 €  

Regarnissage de gravillons ou autre m²                       21,52 €  

Remplacement de plaque de regard u                       32,58 €  

Remplacement tuyau de descente EP. ml                       22,55 €  

Remplacement grillage ml                       23,03 €  

Remplacement piquet de clôture u                       25,03 €  

Remplacement fil tendeur de clôture ml                         3,84 €  

Remplacement d'un poteau de clôture ciment u                     104,20 €  

TAUX HORAIRE     

Coût horaire main d'œuvre heure            39,08 € 
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  ANNEXE 2 
 

Guide illustré des réparations locatives 
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Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023
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Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-04-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023
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Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-04-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-05-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-05-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-06-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-06-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-07-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-07-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-07-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-07-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-07-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-07-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-08-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-08-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-08-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-08-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-08-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-08-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-09-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-09-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023



Accusé de réception en préfecture
079-347616062-20231213-DSHCA131223-09-DE
Date de télétransmission : 15/12/2023
Date de réception préfecture : 15/12/2023
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